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voici, au 31 décembre 1911, relativement à la pé-
'riode correspondante de 1910.

Importations 15,155,590 fr. contre 12,688,639 fr.
Exportations 12,745,956 fr. contre 9,732,042 fr.,

Boit, au commerce général, une plus-value,d-une
année à l'autre, de 5,480,860 fr. Déjà on relevait, de
1909 à 1910, une progressionde 5,287,083 fr.

L'année la plus élevée avait été, jusqu'ici, 1902,
avec un total de 25,679,404 fr., que 1911 a dépassé
de 2,232,142 fr.

La situation est donc excellente. Elle est précisée
encore par un excédent, rien que sur les previsions
de recettes des douanes et octrois de mer, de plus
de 465,000 fr.

Voilà donc en pleine prospérité une colonie qui,
U y a trois ans, se débattait encore dans une crise
dont la longue durée permettait les jugements les
plus pessimistes. Il a fallu, pour arriver à une
transformation radicale aussi rapide,des circons-
tances heureuses dont la principale aura été le
progrès du mouvementindustrielet minier.

M. Richard, gouverneur de la Nouvelle-Calédo-
nie, vient d'obtenir un congé de convalescence et
sera en France à la fin démars.

AFFAIRES MIUY&IRES

;ARMÉW
Les mitrailleuses dans l'armée belge

L'armée belge ne possédait jusqu'à l'heure ac-
tuelle que 40 mitrailleusesdu type Hotchkiss affec-
tées aux forteresses.Un arrêté royal vient d'adop-
ter la mitrailleuse Maxim 1911, calibre 7 m/m 65,
tirant la cartouche de guerre du fusil et de la cara-
bine 1889. Dans quelque temps, tous les régiments
d'infanterie belges seront pourvus de ce nouvel
armement.

La méningite cérébro-spinale
A la suite d'un cas de méningite cérébro-spinale

au 22e d'artillerie,,à Versailles, le ministre de la
guerre a décidé que les réservistes de ce régiment,
appelés pour le 1er mars prochain, seraient ajour-
nés à la fin de septembre.

:m: .a. ï?, i iT je

Le voyage du ministre de la marine
M. Delcassé est arrivé hier à une heure à Calais,

gare maritime. Il a été reçu, à sa descente du train,
par le vice-amiral Kiésel/préfet maritime de Cher-
bourg le capitaine Rousse, commandant la station
des sous-marins; M. Richsmann, sous-préfet de
Boulogne; le maire de Calais; le capitaine du port,
M. Dupendant, dont les services furent si utiles
lors de l'accident du Pluviôse.

Après. être allé jeter un coup d'oeil sur l'avant-
port, pour se rendre compte de. l'emplacement où
on prppose de transférer la. station,des sous-ma-
rins, le ministre se rendit sur le ..quai du bassin
Carnet où, après avoir été salué par M. Pagniez,
vice-présidentde la chambre de commerce, il s'em-
barqua sur une chaloupe à. vapeur qui le conduisit
à la station des sous-marins.

M. Delcassé, après avoir visité la station, se ren-
dit à bord du Carquoisqui appareillaà deux heures
vingt pour Dunkerque, tandis que la foule accla-
mait le ministre.

Le pavillon de la marine chinoise
Le drapeau chinois aux cinq couleurs en bandes

horizontalesn'est 'pas le pavillon de la marine de
guerre. Une correspondance de Chine donne de la
marque du navire de combat la description sui-
vante blanche avec un carré rouge dans le coin,
et dans ce carré une étoilenoire avec centre blanc.

CommandementsA LA MER. Les lieutenants de
vaisseau dont les noms suivent sont nommés au
commandementdes navires ci-dessous

Maraval, du sous-marin' Argonaute, à Toulon; Tra-
caud, du contre-torpilleur Dague; Breart de Boisan-
ger; du contre-torpilleurGabion, à Cherbourg Tan-
donnet, du contre-torpilleurPoignard, àOran; Benc-
ker, du contre-torpilleur Pierrier, à Oran; de Fara-
mond, du contre-torpilleur Sarbacane, à Ajaccio, et
Lebègue, du contre-torpilleurMassue.

CHRONIQUE ÉLECTORALE

Hier ont eu lieu des élections législatives dans
huit des dix-liùit circonscriptionsdont les députés
ont été nommés sénateurs au renouvellementdu
7 janvier dernier. Voici les résultats: tde: ces .élec?
tions ••• "••- .•••• ••j"p--v> :> :r -•.- iAIN

Arrondissementde Trévoux
Inscrits 24,135. Votants 18,193

MM. Messimy,députéde Paris, rad. soc. 9.734 Elu
Dueurtil,lib. 4.648voixNaussac, rad. 3.420
Merlin, soc. unifié 259

Il s'agissait de remplacer M. Bollet, radical, élu sé-
nateur. 'Aux élections générales de 1910, M. Bollet avait
été réélu par 11,005 voix contre 6,282 à M. Ducurtil,
libéral, et 1,392 à M. Jannin, radical socialiste.

ALPES (HAUTES-)
Arrondissementde Gap

• '-• Inscrits 17,745. Votants 12,987
MM. Provansal,rép 5.446 voix

Peytral, rad. soc 3.067
Coi-nand, anc. dép., soc. ind. 2.269Amar, rad ^o
Antiq, soc.unifié 5221 (Ballottage)

Il s'agissait de remplacer M. Blanc, de la gauche dé-
mocratique, élu sénateur. Aux élections générales de
1910,. M. Blanc avait été élu par 7,357 voix contre 5,323
à M. Euzière; député sortant, radical socialiste, et
1,141 à M. Antiq, socialiste unifié.

ABDENNES
Arrondissementde Vouziers

Inscrits 13,487. Votants 11,141
MM. Bosquette. rad. soc. 6.576 Elu

Charbeaux, rép. libéral 4.241 voix
II s'agissait de remplacer M. Lucien Hubert, radical

qui, aux élections de 1910, avait été réélu par 7,890
voix, sans concurrent.

AVEYRON; -'Première circortscripiionde Rodez "'•

Inscrits 17,000. Votants 13,760
MM. docteur Auge, progressiste. 6.892 Elu

Ray'naldi, rép. de gauche. 6.681voix
Çousturier plébiscitaire. 13

Il s'agissait de remplacer M.. Monsservin, progres-
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LÀ MUSIQUE /1

fLa musique et le Conservatoire au Parlement.
Rapports 'et discours.– La classe de harpe
chromatique. La classe de chefs d orchestre.

L'utilité du principe. Les moyenspratiques
de la réalisation. Orchestre d'élèves. Or-

chestre de professionnels. Les véritables
besoins du Conservatoire.

Plusieurs personnages du Parlement, mem-
bres de la Chambre ou du Sénat, ont fait cette
année à la musique et au Conservatoire l'hon-
neur de leur cons'acrer quelque sollicitude et
quelques discours. Deux sujets ont particuliè-
rement excité l'intérêt de ces amis imprévus<-de
l'art musical la création d'une classe de harpe
chromatique et la création d'une classe de chefs
d'orchestre. Pourquoi spécialement ces deux-là

-plutôt qu'une foule d'autres, plus urgents, plus
importants, et d'une conséquence plus grave
pour la musique? On ne sait. Mais suivons
l'exemple que nous ont donné les élus du peu-
ple, et étudions à notre tour les sujets sur
lesquels s'est portée leur attention. Nous y ver-
rons avec quelle légèreté et quelle incompé-
tence il leur arrive de traiter les choses les
plus simples qu'est-ce lorsqu'il s'agit de ques-
tions complexes et de problèmes difficiles?

Sur le premier sujet, qui est la classe de
harpe chromatique, il est superflu de s'attarder
.longuement. Les orateurs de la Chambre et du
Sénat n'ont fait que reproduire, sans examen
et sans contrôle, en faveur de cette harpe, des
arguments maintes fois réfutés déjà statisti-
ques inexactes et citations détournées de leur
sens. Il faut cependant mettre à part un séna-
teur du centre de qui le grandiloquent pathos,
invoquant pêle-mêle Wagner et Beaumarchais
à l'appui de sa thèse et de son instrument,

siste, élu sénateur. Aux élections de 1910, M. Mons-
servin avait été réélu, au scrutin de ballottage, par
7,183 voix contre 6,870 à M. Raynaldi, républicain de
gauche.

CHARENTE-INFÉRIEURE
Arrondissementde Saint-Jean-d'Angély

Inscrits 23,224. Votants 18,713
MM. docteur Coyrard,rad. 10. 14-5 Elu

Villeneau, libéral. 8.018 voix
Privat, soc. unifié 425

II s'agissait de remplacer M. Réveillaud, radical, élu
sénateur. Aux élections générales de 1910, M. Réveil-
laud avait été réélu, au scrutin de ballottage, par 9,701
voix contre 9,676 voix à M. VUleneau, libéral.

CREUSE
Arrondissementd'Aubusson

Inscrits 27,501. Votants: 17,976
MM. Dauton,rép.soc. 4.418 voix

Léonard, soc.ind. 4.167
Marlaud, rad-soc. 3.783
Darfeuille, rad. soc. 2. 526
Norange, soc.unifié. 1.886
Loisel, rad.soc. 675

(Ballottage)
II s'agissait de remplacer M. Simoipet, radipal so-

cialiste, élu sénateur: Aux élections générales de 1910,
M. Simonnet avait été "réélu par 8,849 voix contre ",230
à M. Léonard, républicain socialiste, et 1,374 à M.
Tixier, socialiste unifié.

GIRONDE
Deuxième circonscription de Libourne
Inscrits: 18,928. Votants 13,073

MM. Eymond, radical 6.376 Elu
Audoin,libéral 5.741 voix
Bessaguet, soc.unifié. 143
Bulletins blancs. 800

Il s'agissait de remplacer Ml Chastenet, républicain
de gauche, élu sénateur. Aux élections de 1910, M.
Chastenet avait été réélu par 8,56i voix, sans concur-
rent.

LOIRE
Deuxièmecirconscription de Roanne •

Inscrits 22,265. Votants 17,742
MM. Dechelette, libéral. 8.427 voix

docteur Merlin, radical 7.898
Buisson, soc.unifié. 1.431

(Ballottage)
II s'agissait de remplacer M. Jean Morel, radical, élu

sénateur. Aux élections de 1910, M. Jean Morel avait
été réélu pai> 9,550 voix contre 8,228 à M. Remontât,
progressiste.

Finistère. Le 10 mars doit avoir lieu une élec-
tion législativedans la 3e circonscription de Brest
pour remplacer l'abbé Gayraud, décédé. {

Le congrès républicain a choisi hier comme can-
didat M. Nicol, négociant à Lesneven, qui se pré-
sente avec le programme de l'Alliance démocrati-
que.

Nous rappelons que deux autres candidatures
sont déjà posées: celles de MM. Soubigou, répu-
blicain catholique et Le Treis, commis des postes
révoqué, socialiste unifié. •'' •'i~Dans la 3e 'circonscription'de Quimper'ily a' un
député à élire le 17 mars en remplacementde M.
Hémon, élu sénateur.

Le congrès républicain a choisi hier comme can-
didat M. Soulière, professeurdépartementald'agri-
culture, qui se présente comme républicain de
gauche.

M. Masson, employé des postes à Brest, conseil-
ler général, est candidat socialiste unifié.

Conseils généraux
Nord. Dans le canton du Cateau, M. Albert

Seydoux, député républicain, a été élu hier conseil-
ler général, en remplacement de M. Alfred Sey-
doux, décédé.' Il n'avait pas de concurrent.

NOUVELLES DU JOUR

M. Guist'hau à Nantes
M. Guist'hau, ministre de l'instructionpublique,

a présidé hier, à Nantes, une réunionorganiséepar
les comités républicains pour commémorer la pro-
clamation du suffrage universel.

Parlant, a-t-il dit, non comme ministre, mais
comme député, il a fait l'éloge de l'œuvre accom-
plie par la municipalité républicaine de Nantes. Il
a parlé du château qui va enfin être remis à la ville,
et de la prochaine organisation de nouvellesœu-
vres sociales, comme la Maison du marin. Abor-
dant la question de la défense de l'école publique,
M. Guist hau a rappelé combien il devient urgent
de résoudrecette question, surtout dans les dépar-
tements de l'Ouest, et ril a parlé du nouveauprojet
df loi- qu'il • vai a noiri- du gouvernement) dépo-
sèr à la Chambre.' Le ministre a été l'objet d'une
vive manifestationde sympathie.

Les projets scolaires
Nous avons analysé hier les « exposés des mo-

tifs » et les principales dispositions des trois pro-
jets de lois relatifs à l'école.Ces projets de lois ont
été déposés aujourd'hui sur le bureau de la Cham-
bre par M. Guist'hau, ministre de l'instruction pu-
blique. En voici le texte in extenso.

1° LA FRÉQUENTATION SCOLAIRE

Article premier. Lorsqu'un enfant s'absente
momentanément de l'école publique ou privée à
laquelle il est inscrit, les parents, tuteurs ou per-
sonnes ayant charge de l'enfant doivent faire con-
naître au directeur ou à la directrice les motifs de
cette absence.

Tout instituteur ou institutrice dirigeant une
école publique ou privée doit tenir un registre
d'appel qui constate, pour chaque classe, l'absence
des élèves inscrits.

Art. 2. Lorsqu'un enfant s'est absenté- de l'é-
cole six fois dans le mois pendant au moins une
demi-journée sans justification légitime, l'institu-
teur ou l'institutrice public ou privé doit adresser
à l'inspecteur primaire le relevé de ces absences
avec l'indication des motifs invoqués, s'il échet.
L'inspecteur primaire transmettra ce relevé au
juge de paix; il fournira à ce dernier tous les
éléments d'appréciation qui sont à sa disposition
ou qu'il pourra se procurer.

Art. 3. Tout chef d'établissement privé qui
ne se sera pas conformé aux prescriptions des
articles précédents sera, sur la proposition de
l'inspecteur d'académie, déféré au conseil dépar-
temental en vue de l'application des peines pré-
vues par l'article 41 de la loi du 30 octobre
1886. "'

Art. 4.'» Le juge de paix saisi par l'inspec-
teur primaire du relevé des absences examine les
motifs invoqués. Il s'entoure de Hqus les ren-
seignements nécessaires pour pouvoir apprécier la
part de responsabilitéqui peut incomber aux pa-

donna soudain au débat un agrément comique
dont il avait été jusque-là dépourvu. Mais hor-
mis ce divertissant intermède, il n'y a rien eu,
dans l'affaire de la harpe chromatique, qui mé-
rite de vous être rapporté. Affaire fastidieuse
entre toutes.

La question de la classe de chefs d'orchestre
est d'un intérêt plus général; et comme depuis
quelque temps elle occupe de plus en plus non
seulement certains membres du Parlement,
mais encore bon nombre de musiciens, de pu-
blicistes et d'amateurs, il n'est pas inutile de s'y
arrêter un instant. Ces personnes diverses, qui
sont assurément pourvues de fort bonnes in-
tentions, se sont avisées que nous manquions
de chefs d'orchestre, et surtout de bons chefs
d'orchestre. (Nous en avons pourtant, et même
nous en avons un qui est l'égal des plus grands
kapellmeisters d'Allemagne; il est vrai que
celui-là n'a pas d'orchestre, ne conduit que de
loin en loin et par occasion.) Elles ont pensé
que pour nous donner les chefs qui leur sem-
blent nous faire défaut, il était nécessaire de
fournir aux jeunes musiciens en général, et aux
élèves du Conservatoire en particulier le

moyen de's'exercer de bonne heure à diriger un
orchestre, de reconnaître s'ils ont pour cet
exercice dés aptitudes spéciales, et de cultiver
ces aptitudes en d'autres termes, qu'il fallait
fonder au Conservatoire une classe de chefss
d'orchestre. Elles se sont appuyées; sur ce fait
qu'il existe en certains conservatoires d'outre-
Rhin des classes analogues. Il y a une.dizaine
d'années que cette idée s'est manifestée pour la
première fois. Depuis lors, elle a peu à peu fait
son chemin. Cette année, elle a trouvé place
dans le rapport, plein d'assertions imprudentes
et de projets faiblementétudiés, qui fut présenté
à la Chambre sur le budgetdes beaux-arts et la
Chambre, sans y regarder de plus près, n'a pas
hésité à lui faire accueil elle a voté la création
de la classe. Le Sénat heureusement n'a pas
suivi cet exemple; et la réforme proposée a été
écartée pour cette fois. Mais qui peut assurer
qu'elle aura le même sort l'an prochain?

11 y a deux sortes de choses à considérer dans
cette réforme l'utilité du principe dont elle est
inspirée et les moyens pratiques dont on dis-
pose pour l'accomplir. L'utilité du principe est
extrêmement contestable. Les classes de direc-
tion d'orchestregui existent dans quelques con-

rents ou personnes ayant la charge de l'enfant.
Il signale, s'il y a lieu, leur situation à la bien-
veillante attention des autorités locales. Si, pour
se justifier,. les parents ou personnes ayant char-
ge de l'enfant énoncent des griefs qui mettent
en cause soit les maîtres soit les autorités admi-
nistratives, le juge de paix devra, avant de
statuer, saisir l'inspecteur d'académie qui procé-
dera immédiatement à une enquête sur les. faits
allégués et lui en fera connaître les résultats
dans le plus bref délai avec son avis. Les pour-
suites seront continuées ou arrêtées conformément
à cet avis.

Art. 5. Les seules excuses légales d'absence
sont les suivants maladie de l'enfant, décès ou
maladie grave d'un membre de la famiille, épidé-
mie, empêchement résultant de la difficulté ac-
cidentelle des 'communications.

Art. 6. Si le juge de paix estimé qu'il y a in-
fraction, il adresse aux parents ou persones ayant
charge de l'enfant un rappel à la loi sur l'obliga-
tion scolaire. •Art. 7. S'il y a récidive dans l'année scolaire,
le juge de,paix adresseraaux parents ou personnes
ayant charge de l'enfant une admonestation sous
forme d'avertissement. sans frais.

Art. 8. En cas d'une 'nouvelle récidive, égale-;
ment dans l'année scolaire, l'infraction sera consi-
dérée comme un délit contraventionnel et le juge
de paix fera comparaître en .audiencepublique les
parents ou personnes ayant charge de l'enfant
pour s'entendres'il y a lieu condamner aux peines
de police prévues aux articles 479,480 et suivants
du Code pénal. L'article 463 du même Code sera
toujours applicable. La sentence du juge de paix
sera susceptibled'appel.

Art. 9. Est réputée complice des infractions
qui précèdent et passible des, sanctions* ci-dessus
prévues, toute personne qui aura employé à son
service l'enfant pendant les heures de classe."

Art. 10. Tout enfant d'âge scolaire qui sera
trouvé dans la rue sans motif légitime pendant
les heures de classe sera conduit par les soins
des autorités municipales à l'école à laquelle • il

est inscrit; ou d'office à l'école publique si les
parents ou personnes ayant charge de l'enfantn'ont
pas fait la .déclaration prévue par l'art. 7, de la
loi du 28 mars 1882.

Art. H. L'inspecteur primaire peut accor-
der aux enfants élèves d'une école publique ou
d'une école privée, demeurant chez leurs parents
ou leur tuteur, lorsque ceux-ci en feront la de-
mande motivée, des dispenses de fréquentation
scolaire ne pouvant pas dépasser trois mois par
année en dehors des vacances. Ces dispositions ne
sont pas applicables aux enfants qui suivront leurs
parents ou tuteurs lorsque ces derniers s'absen-
teront temporairement de la commune. Dans ce
cas, un avis donné verbalement ou par écrit au
maire ou à l'instituteur suflira. L'inspecteur pri-
maire peut aussi dispenser d'une des deux clas-
ses de- la journée les enfants employés hors de leur
famille dans l'agriculture..

Art. 12. Les commissions scolaires instituées
par la loi du 28 mars 1882 sont supprimées;

.Art. 13. Sont abrogés les articles 10 à 15
inclus de la loi du 28 mars 1882 et toutes dis-
pdsitiôhs contraires à la présente' loi.

II. LE CONTROLE DE L'ENSEIGNEMENTPRIVÉ

Article premier. Les écoles primaires pri-
vées se divisent en écoles maternelles, classes en-
fantines, écoles élémentaires, cours complémentai-
re, écoles primaires supérieures, cours d'adultes.

Art. 2. Les dispositions fixant l'âge d'admis-
sion des enfants dans les écoles maternelles, clas-
ses enfantines, écoles élémentaires,' cours complé-
mentaires, écoles primaires supérieures publiques
sont applicables aux écoles privées correspon-
dant à chacune de ces catégortes. Tout cours oudant à chacune de ces catégories. Tout cours ou
classe destiné à des élèves âgés de 13 ans et
au-dessus constitue un cours complémentaire pri-
vé. Toute. ouverture d'un cours d'adultes, annexé
ou non à une école privée déjà existante, est
soumise aux conditions et formalités prévues par
la loi du 30 octobre 1886 et par la présente loi.

Art. 3. Nul ne peut diriger une école primai-
re privée ni y exercer les fonctions d'institu-
teur-adjoint ou d'iristitutrice-adjointe chargé
d'une classe, s'il ne remplit les conditions de ti-
tres prescrites par la loi du 16 juin 1881.- Ne
pourront participer à l'enseignement donné dans
une école primaire les personnes « âgées de 16
ans révolus qui ne justifieront pas'des mêmes
conditions.

Art. 4. Nul ne peut diriger une école pri-
maire supérieure privée s'il ne justifie de la pos-
session du certificat d'aptitude au professorat des
écoles normales et des écoles primaires supé-
rieures. Nul ne peut diriger une école à laquelle
est annexé un cours complémentaire s'il ne jus-
tifie de la possession du brevet supérieur. Toute
personne chargée d'une classe dans une école pri-
maire supérieure privée ou dans un cours complé-
mentaire privé doit être pourvue, soit, du, bre-
jvét supérieur, soit du certificat d'aptitudea^'pro-
fessorat des écoles normales et des écoles primai-
res supérieures.

Les personnes qui occupent actuellement les
emplois visés au paragraphe qui précède sans être
pourvues des titres de capacité requis devront en
être munies dans le laps de deux ans à partir de
la promulgation de la présente loi. Celles qui, à
la même époque, seront âgées de quarante ans au
moins et qui justifieront avoir occupé lesdits
emplois pendant dix ans seront dispensées de la
possession de ces titres.

Art. 5. Outre les justifications exigées par
l'art. 38 de la loi du 30 octobre 1886, toute per-
sonne qui veut ouvrir une école privée doit re-
mettre à l'inspecteur d'académie les pièces sui-
vantes

1° Une déclaration faisant connaître la catégo-
rie à laquelle appartient l'école parmi celles énu-
mérées à l'article premier de la présente loi 2° la
liste des collaborateurs qu'elle doit s'adjoindre
dans les fonctions d'administration,d'enseignement
ou de surveillance, avec indication de leur état-
civil, et s'il y a lieu, des titres de capacité dont
ils sont pourvus. Toutes les fois qu'un nouveau col-
laborateur est appelé à exercer dans une école
privée le directeur ou la directrice est tenu d'en
faire la déclaration à l'inspecteur d'académie et de
fournir à l'appui les renseignements ci-dessus
visés, avant l'entrée de cette personne dans réta-
blissement. Lorsque des cours ou classes destinés
a des élèves âgés de 13 ans et au-dessus sont
ouverts dans une école déclarée comme école pri-
maire élémentaire, le directeur ou la directrice
doit, quinze jours avant l'ouverture de ces cours
ou classes,, faire une déclaration de cours com-
plémentaire privé et justifier en même temps de
la possession du brevet, supérieur.

Art..6. Aucune école privée ne peut, sans
l'autorisation du conseil départemental, recevoir
d'enfants des deux sexes, s'il existe au même lieu
une école publique ou privée spéciale aux filles.
Tout. directeur ou directrice d'école primaire élé-
mentaire ou d'école maternelle peut annexer à son
établissement une classe enfantine, moyennant
.une simple déclaration faite à l'autorité acadé-

servatoires allemands (fort différents d'ailleuiis
du nôtre par leur organisation) n'ont jamais
donné de résultats éclatants. Aucun des illus-
tres chefs qui font ou ont fait la gloire de l'Alle-
magne n'est sorti d'une de ces classes-là ni
M. Hans Richter, ni Félix Mottl, ni Hermann
Lévi, ni Frédéric Mailler, ni M.Nikisch, ni M.
Richard Strauss; et leur supériorité ne tient
pas du tout à ce qu'ils ont eu dès l'enfance l'ha-
bitude de tenir en main le bâton de direction,
mais à ce qu'ils avaient en eux-mêmes les fa-
cultés du grand interprète et du grand musi-
cien. Les réformateurs bien intentionnés qui
veulent créer une classe de chefs d'orchestre se
laissent aller à une erreur qui nous est trop
habituelle c'est de croire qu'on crée le talent
en créant un enseignement. En réalité, lors-
qu'un jeune artiste est possédé de la vocation
du kapellmeister et se sent appelé à donner de
belles interprétations orchestrales des œuvres
des maîtres, il n'a pas besoin, pour se révéler à
lui-même et aux autres, de passer par une
classe. Cette .classe, qu'on cherche à créer ne
nous donnera aucun grand chef d'orchestre
que nous n'aurions e*u tout aussi bien sans elle.;
mais elle nous donnera quantité de chefs mé-
diocres, de professionnels'etde praticiens de
valeur moyenne. La musique n'en' a nul be-
soin ils ne sont que trop nombreux déjà. Et
d'autre part, si vous voulez savoir quelle est la
destinées des chefs d'orchestre lorsqu'ils ne' se
distinguent pas par des talents singuliers, re-
lisez la note officielle publiée par l'Union des
kapellmeisters allemands, que le Temps a re-
produite jeudi dernier vous y verrez que sur
deux mille quatre cents chefs d'orchestre, dix-
huit cents ont un revenu mensuel inférieur à
cent vingt-cinq francs, et qu'il en est à peine
cent cinquante dont le revenu mensuel dépasse
quatre cents francs. Et cela se passe en Alle-
magne, c'est-à-diredans un pays où la musique
est infiniment plus répandue qu'elle n'est en
France. La multiplication des chefs d'orchestre
par l'institution d'une classe spéciale ne sem-
ble donc à souhaiter ni pour la musique ni
pour les musiciens eux-mêmes.

Quant aux moyenspratiquesde réaliser la ré-
forme, ils font apparaître avec évidence l'in-
croyable, l'invraisemblable, l'extravagante lé-
gèreté des opinions et des décisions de maints

parlemeiitairas. Ni le député capporteur qui a

mique, sous la réserve toutefois qu'une classe en-
fantine publique existe déjà au même lieu.

Art. 7. Les directeurs et directrices d'écoles
primaires privées devront, avant de les mettre en-
tre les mains de leurs élèves, faire parvenir à
l'autorité académique la liste des livres d'enseigne-
ment qui doivent être en usage dans leur école,
en indiquant le nom de l'auteur, l'adresse de l'é-
diteur et la date de l'édition. Les mêmes ren-
seignements devront être fournis avant qu'aucun
livre autre que ceux mentionnés sur ladite liste
puisse être employé dans l'école.

Art. 8. Les autorités préposées à l'inspec-
tion des écoles primaires (inspecteurs généraux,
recteurs, inspecteurs d'académie, inspecteurs et
inspectrices primaires) Jnt le droit de se faire
présenter dans les écoles privées les livres et les
cahiers en usage et d'adresser aux élèves toutes
interrogations utiles pour vérifier l'enseignement
dans les conditions prévues par l'article 9 de la
loi du.30 octobre 1886.

Art. 9. Sont applicables aux infractions à
la présente loi lés prescriptions édictées par l'ar-
ticle 40 de la loi du 30 octobre 1886.

Art, 10. .Sont abrogés l'article 3ô de la loi
du 30 octobre 1886 et toutes dispositions con-
traire^ à, ;ia présente loL .•
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Article premier. Quiconque par violences, me-
naces ou abus d'autorité aura déterminé les père,
mère, tuteur ou personnes ayant charge de l'en-
fant à retirer cet enfant d'une école primaire pu-
blique ou à l'empêcher de participer- aux exer-
cices qui y sont réglementairement imposés se–
ra puni des peines prévues aux articles 479 et
suivants du Code pénal.

Art.: 2. Sera punie des mêmes peines toute
personne qui ayant pénétré dans les locaux scolai-
res troublera le fonctionnement régulier de l'é-cole.

Les bourses d'enseignement
primaire supérieur

Le ministère de l'instruction publique fait con*
naître la répartition des bourses d'enseignement
primaire supérieur pendant l'année1911.

A la suite des examens auxquels se sont présen-
tés 6,166 aspirants (3,236 garçons et 2,930 filles),
2,473 candidats 'ont été déclarés admissibles (1,244
garçons et 1,229 filles).

Les crédits disponibles ont permis aux préfets
d'accorder des bourses ou fractions de bourses de
diverses catégoriesà 1,213. élèves.

Le tableau ci-dessous en donne la division par
nature de bourse

GarçonsInternat. 35aFamiliales. 35HntreUen. 195

'585~

(
FilEes

Internat. 335Familiales.Hntreti.en.2M4u
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• M. Pams à Lille
Ml Pams, ministre de l'agriculture.est allé hier à

Lille présider la distribution annuelle des prix de
la Société des agriculteurs du Nord. Sur l'estrade'
on remarquait tous les hauts fonctionnaires, toutes
les notabilités agricoles, tous les élus sénateurs et
députés républicains du Nord, y compris l'abbé Le-
mire qui a été applaudi très chaleureusement.

Au début de la cérémonie le président des agri-
culteurs du Nord, M. Debuchy, après avoir affirmé
que les agriculteurs du Nord ont depuis longtemps
banni la routinede leurs exploitations qu'ils diri-
gent en suivant les progrès de la science et de l'ou-
tillage moderne, a revendiqué. pour eux « simple-
ment le droit de vivre dans une ère de justice et
d'équité ».

Il a protesté contre l'impôt qui frappe la terre de
20 0/0 de son revenu alors que les valeurs mobi-
lières ne payent que 7 0/0. Il a demandé pour le
fermier sortant de location un droit à la plus-value
du sol acquise par les améliorations justifiées qu'il
yauraapportées.

Il s'est élevé enfin contre tout changementà la
législationdouanière et contre l'entrée en France
des viandes frigorifiques, qui en amenant la dimi-
nution du troupeau national pourrait avoir de
graves inconvements en cas de mobilisation.

En une improvisation fréquemment applaudie,
M. Pàms a ditque le gouvernementétudieraavec la
plus grande impartialitétoutes les questions qui
viennent de lui être soumises et chercheratoujours
à assurer dans le respect de tous les intérêts na-
tionaux les revendicationsde l'agriculturedu Nord.

,A deux heures et demie a eu lieu un. banquet de
quatre cents couverts au cours duquel des discours
omt été prononcés. par MM. 'lîr.épQnï, préfet, Debu-
thy°ët Bonduel, présidents des agriculteurs; Au-
guste Potié, sénateurs, Pasqual, député.

Le ministre de l'agriculture a prononcé une très
belle allocution, où il a comparé la merveilleuse
énergie du Midi refaisant la vigne soudainement
dévastéepar le phylloxéra avec la science tenace
et éclairée des cultivateurs du Nord, propagateurs
de la betterave.

Le ministre, d'une voix lente et au milieu d'un
silence solennel, fait appel à l'union de tous les
Français qui, au milieu de tragiques événements
récents,s'est affirmée dans l'oublrde toutes les di-
visions économiques et politiques. (Acclamations.)
Ce mouvementdont le monde s'est émerveillé ne
se commente pas, ne se discute pas il suffit de le
sentir' et de l'exprimer par le cri de Vive la
France

Toute la salle, en proie àune patriotiqueémotion,
se lève et entonna d'une seule voix, en l'honneur
du ministre le majestueux et impressionnant
« .Vivat des Flandres».

M. Fernand David en Savoie
(De notre envoyé spécial)

Annecy, 25 février.
M. Fernand David a retrouvé à Annecy l'enthou-

siasme qu'il avait rencontré parmi les populations
de Saint-Julien..De tous les points du départe-
ment étaient venus les conseillers généraux, les
conseillers d'arrondissement, les maires, et une
foule de Savoyards qui formèrent derrière le mi-
nistre dû commerce un imposant cortège. Je vis
déboucher cette longue cohorte devant la préfec-
ture, sur la rive du joli lac que ridait une douce
brise.'pt défiler au chant des Allobroges toute la
représentation républicaine de la Haute-Savoie.

A la préfecture, le ministre reçut les maires et
les notabilités du département. Après quoi, il se
rendit au banquet servi en son honneur dans une
usine qui fut incendiée il y a dix-huit mois, et
dont la reconstruction est à peine terminée.

Au dessert, la santé du président de la Républi-
que fut portée en termes excellents par M. Ri-

proposé la création de la classe à la Chambre,
ni la Chambre qui l'a votée, ni le sénateur qui
l'a soutenue n'ont paru avoir étudié ces
moyens, ni même soupçonné en quoi ils pou-
vaient bien consister. Pour apprécier cette éton-
nante histoire à sa juste valeur, il faut que vous
soyez d'abord pénétrés d'une vérité incontesta-
ble c'est que personne, à la Chambre ni au
Sénat, n'admettrait un moment la pensée d'aug-
menter d'un franc, d'un seul et unique franc, le
.budget du Conservatoire. Bien persuadés de la
force de cet axiome, examinez maintenant le
problème. Pour faire une classe de chefs d'or-
chestre, il faut avant tout un orchestre, que les
élèves dirigeront à tour de rôle. Mais au Con-
servatoire, quel sera cet orchestre? Les orateurs
du +;Parlement n'en ont pas dit un mot. Sans
doute, ils ont cru que cela allait sans le dire, et
l'on n'a pas de peine à démêler leur pensée le
malheur est qu'elle est tout à fait déraisonnable.
Ils ont évidemmentsongé qu'il existait au Con-
servatoire un orchestre d'élèves, que c'est cet or-
chestre qui serait mis à la disposition des aspi-
rants kapellmeisters, et qui servirait à former
leur talent. C'est ici qu'éclate l'ignorance totale
des' a'ut-euî's et des défenseurs du projet ils
ne "'savent rien du Conservatoire ni de la tau-
siqùeP

L'orchestre d'élèves ou la classe d'orchestre
du Conservatoire a* une utilité bien définie
c'est la plus utile et la plus importante des
classes de la maison; c'est là qu'aboutissentet
se réunissent toutes les études; c'est là que les
élève, apprennent à connaître ce qui est l'objet
véritable de leur éducation interpréter en
commun les œuvres des maîtres. Car pour
presque tous ces jeunes gens, la profession
musicaie ne consistera pas à occuper- le rôle
brillant du soliste, mais à tenir de leur mieux
leur modeste partie dans l'ensemble énorme
et complexe de l'orchestre. On ne peut les ac-
coutumer trop tôt au véritable style orchestral;
il est essentiel qu'on les y accoutume dès le
Conservatoire, et. que la classe d'orchestre
vienne combattre et contre-balancer quelque-
fois la tendance à jouer en solistes que leur
donne ailleurs,' dans la classe de leur instru-
ment, la préparation aux concours la classe
d'orchestre est donc le couronnement de tous
les travaux dui Conservatoire. Mais pour qu'elle
puisse avoir cette heureuse et néeessaire in-

chard, hier préfet de la Haute-Savoie, aujourd'hui
directeur de la mutualité au ministère du travail.
Cet orateur fit à ses administrésdes adieux émus,
et il trouva des formules vigoureuses pour défi-
nir le rôle et le devoir du bon fonctionnairede la
République

L'ordre et la ponctualité, dit-il notamment, c'est la
probité des fonctionnaires. Mais il serait insuffisant
d'apporter seulement une administration ponctuelle, si
elle devait apparaître comme une machine froide, in-
différente et sans âme, qui croit avoir accompli sa tâ-
che quand elle a rempli sa besogne matérielle. L'ar-
deur généreuse, la chaleur de cœur qui anime les mu-
tualistes, elle doit se retrouver à la direction de la
mutualité.

Incidemment, parlant des projets conçus dans
l'extension de l'action mutualiste, M. Richard a
dit

Si je ne puis apporter ici la formule précise par la-
quelle elles seront résolues, je puis affirmer qu'elles se-
ront examinées, moins dans un esprit de juriste méti-
culeux qu'avec le souci des réalisations pratiques et des
nécessites immédiates. Il est, d'ailleurs, nécessaire qu'il
en soit ainsi, si l'on veut réaliser cette œuvre de paix so-
ciale et de concorde qui seule pourra étouffer la voix
de ceux qui prêchent la violence, la discorde et la
haine.

Après une longue série d'allocutions et de
toasts, le ministre du commerce a exposé ses vues's
sur. le, développement économique de la France

Maintenant, a-t-il dit en substance, il n'est plus pos-
sible de conduire les institutions nationales vers la per-
fection par la seule action des pouvoirspublics il faut
faire appel à toutes les forces vives de la nation pour
qu'elles collaborent à l'effort vers le mieux-être. Il
faut, par exemple, que tous les mutualistes se fassent
les champions de la loi sur les retraites ouvrières. Il
importe même de faire de la mutualité l'organisation
maîtresse de ce pays.

Aujourd'hui, les formules de politique générale ne
sont plus contestées. Une nouvelle tâche s'impose au
parti républicain tout le problème social se pose de-

'vant lui. Eh bien, on a déjà donné la formule de réali-
sation solidarité, union, coopération. Cette formule,
pour ma part, je l'ai appliquée hier à l'agriculture, je
-l'appliquerai demain au commerce et à l'industrie. Car,
retenez-le bien, il n'y a pas antagonisme, il n'y. a pas
conflit entre l'agriculture et le. commerce ou l'indus-
trie. L'un et l'autre échangent leur production, dont
l'ensemble constitue la richesse nationale. Ce n'est
pas l'argent qu'il a dans sa poche qui fait l'homme
riche c'est la matière transformée par l'effort de
tous ceux qui travaillent.

La prospérité de notre agriculture est aussi indis-
pensable au développement de notre commerce et de
notre industrie que la prospéritéde notre commerce et
de notre industrie est indispensable au développement
de notre agriculture..

Dans le "domaine industriel et commercial, des pro-
blèmes apparaissent, qu'on n'avait pas aperçus jus-
qu'à présent. Nous nous sommes longtemps attardés
aux spéculations pures. Et il était impossible vraiment
de faire autrement.Jules Ferry, Paul Bert, Jean Macé-
arrivaient au moment où la République venait de naî-

'tre, et ils savaient que le nouveau-né ne pouvait avoir
d@ plus chaud -défenseur que le peuple, à condition
qu'il fût conscient. Mais, pour être convoient, il fallait
qu'il fût instruit. Voilà pourquoi ils concentrèrent leurs
efforts sur l'instruction populaire.

Aujourd'hui, il s'agit de s'organiser pratiquement.
Divers pays sont venus nous concurrencer sur des mar-
chés qui nous appartenaient, et même chez nous. Pour
lutter contre eux. il faut modifier la formule et faire
l'instruction technique de la nation. Et voilà l'objet de
mes préoccupations actuelles.

Dans ce vaste programme, il y, un chapitre que je
voudrais étudier tout de suite l'apprentissage.Pour
restaurer l'apprentissage, je n'apporte pas de solution
a priori. Je pense que le meilleur moyen de former des
apprentis, c'est de les instruire à l'atelier et de les per-
fectionner à l'école. Mais si on m'apporte d'autres for-
mules, je les étudierai avec tout. l'intérêt possible.
L'œuvre à accomplirne dépend pas seulement des pou-
voirs publics, elle dépend aussi et surtout de l'initia-
tive privée.

Et le ministre, très applaudi, a terminé par un
appel chaleureux à « tous les bons Français ».

M. Fernand David a quitté Annecy à huit heu-
res du soir pour rentrer à Paris.

M. Léon Bérard à Orthez
Le banquet organisé en l'honneur de M. Léon

Bérard, sous-secrétaire d'Etat aux beaux-arts,et de
M. de Duftourcq,président de la Société d'agricul-
ture, promu chevalierde la Légion d'honneur,a eu
lieu hier à Orthez, sous la présidence de M. Louis
Barthou, ancien ministre, entouré du préfet, des
sous-préfets, des sénateurs et députés du départe-
ment et de 540 convives.

M. Louis Barthou, se défendantde faire de la po-
litique, a loué la modestie et le talent de son ami
M. Léon Bérard, gui sut,toujours se conformer à la
discipliij,e •républicaine et travailler à l'union dû
parti.
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M. Bérard a répondu que l'honneur qui lui était
fait était immérité il l'a reporté sur ses électeurs
et aussi sur M. Barthouqui lui conseilla d'accepter
d'entrer dans le ministère, quand il objectaitque
ses travaux sur la fièvre aphteusene l'avaientpoint
préparé à administrer le patrimoine artistiquedu
pays. Il s'est félicité d'être d'accord avec les élus de
gauche du gouvernement, pour affirmer l'œuvre
laïque, assurer le progrès démocratique, la justice
sociale et la grandeur française,

J

M. Ch. Dumont et la réforme électorale
M. Charles- Dumont, député, ancien ministre

dos travaux -publics, a présidé hier un banquet de
200 couverts organisé par le cercle 'républicain
radical socialiste de Toulouse. Au nom du comité
exécutif, dont il est le délégué, M. Charles Dumont
a.pris la parole. Il a fait l'éloge de son parti, qu'il
a' comparé à une armée en marelie, s'avanoant de
conquête en conquête et conservant toujours son
allure combative. L'orateur a ensuite abordé le
grand problème de l'heure actuelle, le problème de
la réforme électorale. L'ancien ministre a fait
le procès du scrutin d'arrondissement.

De fait, a-t-il dit, le scrutin d'arrondissement, quel-
ques services qu'il ait pu rendre à la Républiqueen des
heures difficiles, et bien qu'il ait permis à notre parti
d'accomplir une œuvre utile et considérable, est au-
jourd'hui impossible. Il a créé des divisions, des rivali-
tés d'intérêts, des compétitions de personnes, des ap-
pétits de clientèle qui ont été dénoncés de haut par
plusieurs présidents du conseil. Il n'est plus accepté
par les minorités et sera toujours faussé dans son ap-
plication par les coalitions secrètes que nous avons vues
se produire et qui vont devenir la règle coutumière des
partis d'opposition. Il y a là un danger: auquel la^ ma-
jorité républicaine ne peut plus échapper.

Le scrutin de liste est un élargissement certain du
suffrage universel. Il se prête mieux à l'œuvre néces-
saire d'organisation et de propagande des partis, mais
aussi, plus encore et mieux que le scrutin d'arrondis-
sement, il permet la coalition funeste des minorités et

fluence, il faut que les exercices en soient
dirigés, et de façon constante, par un musicien
consommé, capable à tout moment de guider
avec certitude des instrumentistes novices, de
leur faire comprendre la juste manière d'in-
terpréter les maîtres; et la tâche est déjà pour
un tel musicien fort délicate et malaisée. Mais
si, à des exécutants aussi inexpérimentés,aussi
hasardeux, on donne pour chef tantôt l'un,
tantôt, l'autre de leurs camarades, aussi inex-
périmenté qu'ils le, sont eux-mêmes, que pen-
sez-vous qu'il adviendra? Sous cette direction
incertaine, et d'ailleurs perpétuellement chan-
geante, que pourront-ils apprendre? Rien;
exactement rien. Tout le temps qu'ils consa-
creront à de si vains exercices ne sera que
temps perdu; et le travail entier de l'année
équivaudra à néant. Et les chefs improvisés
auxquels on confiera alternativement le bâton
de mesure, quel profit tireront-ils de cette
épreuve? Aucun entièrement étrangers à la
pratique du métier de kapellmeister, et trou-
vant devant eux des jeunes gens non moins
étrangers à la pratique du métier d'instrumen-
tiste, ils seront égarés dans ce chaos, ils ne
posséderont aucun moyen de mettre de l'ordre
dans ce désordre; ils y demeurerontsubmergés.
A la fin de l'année scolaire, le Conservatoire
n'aura formé ni orchestre, ni chef.' 11 est im-
possible de se servir, pour la classe projetée,
de l'orchestre d'élèves qui existe aujourd'hui.

Que faire alors?- Il faut avoir recours à un
orchestre de musiciens déjà instruits, à un
orchestre de professionnels.. Mais ces profes-
sionnels ne prêteront point leur assistance sans'
rémunération : il faudra les payer. Au prix
où sont actuellement les choses, chacune des
séances d'exercice où les futurs chefs d'ôr-
chestre apprendront leur art reviendra à un
millier de francs environ. Le nombre de ces
séances ne peut guère être inférieur à vingt
par an; c'est le moins qu'on doive exiger, si l'on
veut que la classe de chefs d'orchestre ait une
efllcacité, que les jeunes musiciens qui en
feront partie aient le temps d'y acquérir de
l'expérience et de commencer à révéler leurs
talents. Cela fait donc une dépense annuelle
de vingt mille francs? Qui la fera? Où pren-
dra-t-on l'argent? Le Conservatoire ne dispose
pas d'un centime il est, je crois bien, la plus
pauvre de toutes nos institutions d'Etat. C'est

l'écrasement de la vraie majorité: Que ce soit par. l'un
ou par l'autre de ces systèmes, la proportionnelle nous
serait en fait imposée sans nous et contre nous. Il faut
aviser il ce péril imminent.

Or les républicains majoritaires ont raison, cent fois
raison, et nul argument ne peut prçyalqjr ici contre le
bon sens populaire. Une Chambre u.:êsl' pas une simple
photographie électorale du pays; .eijë' 6sî l'expression
des idées directrices de la majoritSv'.elle est un acte
de la souveraineté nationale, et noii''pas seulement une
réunion de représentants numériques du pays. Il' faut,
pour gouverner, pour agir, uneilnajorité'stable et ho-
mogène, dont le gouvernement .soit l'émanation et l'ex-
pression. La loi électorale doit faire que la majorité
ait la majorité pour qu'elle puisse gouverner; mais il
faut aussi, pour satisfaire la justice, qu'elle laisse une
juste part aux minorités, part proportionnée à leur de-
gré de maturité et de puissance. Il est naturel et légi-
time que les minorités exercent leur droit 'de contrôle
sur les actes de la majorité. Il faut donc qu'elles soient
régionalement représentées par une répartition ration-
nelle, équitable, après que la majorité aura eu sa part
intangible réclamée par les nécessités gouvernernen-
tales. Un système qui concilierait ces deux principes,
ces deux besoins, est-il réalisable? Je le crois profon-^
dément.

M. Dumont a déctaré ensuite qu'il ne toi appar-
tient pas de préciser les détailsde ce système; c'est
la tâche du gouvernement, qui â pris l'engagement
de tenir, compte des vœux de la majorité radicale
au éénât et à la Chambre. Il a ajouté

Concevrait-on que le Sénat acceptât de corriger la loi
faite par la Chambre et de s'attirer bénévolementdes
hostilités pour une cause qui n'est pas la sienne? Non.
La loi électorale doit être faite par la Chambre, grou-
pée derrière le gouvernement. Celui-ci seul a en main
les moyens d'enquête et d'information indispensables
pour élaborer une loi. Seul il possède l'arme de convic-
tion définitive qu'est la question de confiance. C'est à
lui qu'il appartient de prendre ses responsabilités et de
se montrer fidèle il ses engagements.

Nous voulons espérer que M. Poincaré se montrera
digne de l'exemple de Waldeok-Rousseau, dont il in-
voqua la mémoire, mais nous ne saurions accepter qu'il
fit la réforme électorale sans le parti républicain ou
contre lui. Le cabinet Monis s'était rallié à la formule
de l'apparentement parce qu'elle luij/parçûssait l'expres-
sion vraie de la volonté du suffrage^ .universel, qui seul,
en définitive, par son libre choix, arbitrera les fractions
et dégagera la majorité républicaine; parce .qu'elle
manifestait la volonté des républicains de s'entendre,
après affirmation de leurs préférences personnelles,
en vue d'assurer le succès de. l'idée. Un vote regretta-
ble a écarté cette formule entente et union. Il
faut donc reprendre à ipied d'oeuvre toute la réforme,
rejeter l'article 22 qui consacre le projet inacceptable
de la commission et demander au gouvernement d'ap-
porter aux républicains les solutions qu'ils attendent. Il
faut faire un effort loyal pour un accord.

La. déclaration de l'ancien ministre des travaux
publics fut diversement -accueillie par les assis-
tants et donna lieu aux controverses les plus ani-
mées.

Le sénateur Bepmale tint à affirmer que ses
amis avaient applaudi l'orateur, mais non ses

arguments.
M. Charles Dumont se propose de développer et

de préciser sa conception de l'a réforme électorale
à ;la tribune de la Chambre, au cours du débat qui
va reprendre mardi.

Les républicains progressistesde l'Aisne
Hier a eu lieu Soissons le banquet organisé par

la presse soissonnaise pour fêter le succès aux der
nières élections sénatoriales de l'Aisne de la liste
républicaine progressiste. Il a réuni, sous la prési-
dence de M. Prevet, président de la fédération ré-
publicaine, plus de 500 convives venus de tout le
département.

M. Touron, sénateur, a félicité le département,
qui a voté non pour des personnes mais pour des
idées il a cité les exemples du Calvados, de la
Seine-Inférieure et conclu a un réveil des idées
d'ordre et de liberté dans le pays qui partant du
suffrage restreint gagnera peu a peu le suffrage uni-
versel. Il a terminé en faisant un appel contre les
danger du socialisme à tous les républicains épris
de liberté y compris les radicauxdésabusés.

M. Gentilliez, sénateur de l^Aisne, a critiqué en-
suite la désastreuseopérationdu rachat de Ouest,
et s'est élevé contre tout monopole de l'enseigne-
ment.Charles Prevet a fait la critique de 1 étatisme,
le seul dieu que les radicaux socialistes consentent
à adorer il a appelé l'attention sur la répercussion
de ces conceptions sur nos finances, et a critiqué la
nouvelle émission projetée des obligations de
l'Ouest-Etatà un taux qui amènera forcément la
baisse nouvelle de la rente française.

Incidents à Avignon
Avec la célébration par les républicains de Tan-

.jiiversa.ire.d.e{ la ,Iîépubliguc..d.e,1§4§, coïncidaithier
la tenue, à Avignon' du congrès régional de la
fédération du sud-est de l'Action française, fédé-
ration embrassant 30 départements. A la. suite de
la réunion qui termina ce congrès, un .groupe de
200 camelots du roi ont parcouru le cours et la rue
de la République, ainsi que la place de l'Hôtcl-de-
Ville, en manifestant bruyamment, ce qui amena
une foule énorme à faire une contre-manifestation.
Devant le cercle royaliste, où se sont1 rendus les
camelots, des incidents graves se seraient produits
sans l'intervention de la police. Des fenêtres du
.cercle sont parties des détonations qu'on croit être
des coups de revolver, puis des pétards et des
bombes ont été tirés, tandis que de l'extérieur*
étaient lancées des pierres. Quelques vitres ont été
brisées une arrestation effectuée n'a pas été main-
tenue. u:.Un peu plus tard dans la rue .Saint- Agricol, une
bagarre s'est produite à propos ;de cris « A bas la
République » poussés par quelques manifestants.

§VS©UVE5¥1ENT SOCIAL",

UNE GRÈVE DE VINGT-QUATREHEURES DES MINEURS FRANCS <

Notre envoyé spécial au congrès national des
mineurs d'Angers avait terminé l'article dans le-
quel il racontait ce qui s'était passé dans les lon-
gues séances secrètes consacrées à la question de
ïa grève générale Temps du 20 février par
cette indication: « Le conseil national des mineurs
pourra peut-être décréter à brève échéance une
démonstration,par exemple une grève de vingt- `.
quatre heures ou de quarante-huit heures. Mais il
devra attendre « un délai raisonnable» comme
le spécifie la motion transactionnelle pour enga-
ger la corporation dans la lutte définitive. »

Ces renseignements se trouvent confirmés par le
compte rendu d'une réunionque le comité fédéral
des mineurs de la Loire a tenue à la Bourse du
travail de Saint-Etienne et dans laquelle ont été
envisagées« les mesuresà prendrepour que le mou-
vement de grève de vingt-quatre heures fixé au.
11 mars prit toute l'ampleur d'une manifestation».

tout au plus s'il arrive, en hiver, à chauffer
certaines classes, comme la classe d'orchestre
précisément, qui n'ont point un budget fort
régulier. Il ne découvrira assurément pas dans
ses ressources ordinaires un supplément de
vingt mille francs pour la création d'une classe
de chefs d'orchestre. Qui lui fournira ce- sup-
plément? Le Parlement? Mai^sle Parlement a
pour principe arrêté de ne j"?j)'omt augmenter.
d'un centime le budget duj:Conservatoire. Et,.
d'ailleurs nous avons vu que- rapporteur,, ora-
teurs et Parlement ont .proposé, prôné ou voté
la création de la classe de chefs d'orchestre
sans prévoir la moindre dépense pour subvenir
aux frais c'est qu'ils n'avaient pas l'intention,,
de rien dépenser du tout. Mais comme il est;
impossible de créer une classe de chefs d'or-:
chestre sans dépenser une vingtaine de mille.
francs par an, rapporteur, orateurs et .Parle-
ment ont donc proposé, prôné ou voté une-
chose entièrement irréalisable, illusoire et chi-
mérique. Ce-n'est pas la première* fois.; il est à
craindre que ce ne soit pas non.plys la dernière.

Sans doute, si ce projet revient en discussion,
l'an prochain, on pourra voter alors, les crédits,
que l'on a si étrangement, omis cette, année.)
Mais il est à souhaiter qu'on n'en fasse rien, et,
que, si le Parlement veut quelque bien- au
Conservatoire, il applique sa bonne volonté à:
des besoins plus urgents. Parmi ces besoins,
il 'en est un qui prime tous les autres c'est la,
constructiond'une salle. Je vous ai. déjà exposé
par suite de quelles bizarres aventures cette
construction s'est trouvée ajournée à une épo-
que indéfinie; je n'y. reviendrai pas. Mais le
Conservatoire ne peut se passer d'une salle;
elle lui est .absolument nécessaire pour les
exercices de ses élèves. Et l'on objecterait en
vain que l'ancienne sallede la rue Bergère
peut remplir la même fonction que remplirait
une salle nouvelle dans les établissements de
la rue de Madrid. Le Conservatoire ne peut

'ainsi disperser ses élèves; pojur, être assuré de
leur assiduité et veiller sur < 'Jêiip zèle, il faut
qu'il les tienne réunis. Le nouveau spus-sêeré-
taire des beaux-arts, s'il prenait l'initiative de.
la construction, et s'il menait le projet àrbonne
fin, rendrait à l'enseignement de la musique
le plus utile service.

PIERRE LALO.


